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RESUME : 

La décision à caractère normatif du 14 janvier 2016 modifie les articles 10 

et 11 du RIN. Cette réforme a impacté la numérotation et la place de 

l’article du P. 11.6.0.1 RIBP portant nos propres dispositions sur le 

Règlement des honoraires par un tiers. Un changement de place dans le 

RIBP paraît souhaitable ainsi qu’une renumérotation.  

Par ailleurs, les diverses réformes intervenues ces dernières années de 

l’article 10 du RIN ont également impacté nos articles P. 10.0.2 et P 45 du 

RIBP qui font référence à des dispositions dudit article qui n’existent plus 

en tant que tel. Il parait donc opportun d’envisager une suppression de ces 

références dans nos articles propres.  

 

 

CHIFFRES CLES :  

 

TEXTE DU RAPPORT 

Une décision à caractère normatif du 14 janvier 2016 portant réforme de l'article 10 relatif à la communication et de 

l'article 11 concernant les honoraires a été publiée au JO du 16 février 2016.  

Les modifications apportées à l'article 11 relèvent d'une réorganisation de l'article plus que d'une modification de fond. 

Il y est, notamment consacré le principe de l'obligation de la convention d'honoraires sauf en cas d'AJ. 

Or, avec cette nouvelle rédaction de l'article 11 du RIN (honoraires), notre article P 11.6.0.1 se trouve mal placé. 

Proposition de modification des articles 
P 11.6.0.1,  P. 10.0.2 et P 45  RIBP  suite aux 
réformes successives des articles 10 et 11 du RIN 

 

RAPPORT N° 

CONFIDENTIALITÉ :  

COMMISSION :  

MOTS CLÉS : Honoraires – Réforme RIN – impact  – article P. 11.6.0.1 RIBP – article P. 10.0.2 RIBP – article P 45  RIBP   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decision/2016/1/14/JUSC1600263S/jo/texte


 

PAGE 2 

En effet, cet article est relatif au règlement des honoraires par un tiers. Avec la réforme de l'article 11 du RIN, il se 

trouve désormais sous l'article 11.6 Provision sur frais et honoraires alors qu'il devrait se trouver sous l'article 11.5 

Modes de règlement des honoraires. 

Pour la cohérence du texte, il serait souhaitable d'envisager de le renuméroter, de P.11.6.0.1 en P 11.5.0.1 et de le 

remonter pour le placer sous l'article 11.5. Modes de règlement des honoraires. 

De plus, les réformes de l’article 10 intervenues successivement ont complètement restructuré cet article. Les 

références à ce qui est prohibé ou autorisé sur le papier à lettre ont, notamment été supprimées.  

Or, nos articles P. 10.0.2 et P 45 font encore référence à ce qui est interdit ou autorisé dans le papier à lettre et entre 

autres à l’article 10.4 ou 10.4.2 du RIN dans ces différentes versions, alors que l’article 10.4 traite désormais des 

dispositions complémentaires relatives aux annuaires. 

Il serait donc souhaitable de supprimer dans nos articles ces références.  

 

I – Proposition relative à l’article P.11.6.0.1  

A. Position dans le texte actuel : 
 

11.5 Modes de règlement des honoraires  

Les honoraires sont payés dans les conditions prévues par la loi et les règlements, notamment en espèces, par 

chèque, par virement, par billet à ordre et par carte bancaire. 

L'avocat peut recevoir un paiement par lettre de change dès lors que celle-ci est acceptée par le tiré, client de l'avocat. 

L'endossement ne peut être fait qu'au profit de la banque de l'avocat, aux seules fins d'encaissement. 

L'avocat porteur d'une lettre de change impayée peut agir devant le tribunal de commerce. Toutefois, en cas de 

contestation de la créance d'honoraires, il devra saisir son bâtonnier aux fins de taxation et solliciter le sursis à statuer 

devant la juridiction commerciale. 

 

11.6 Provision sur frais et honoraires 

L'avocat qui accepte la charge d'un dossier peut demander à son client le versement préalable d'une provision à valoir 

sur ses frais et honoraires. 

Cette provision ne peut aller au-delà d'une estimation raisonnable des honoraires et des débours probables entraînés 

par le dossier. 

A défaut de paiement de la provision demandée, l'avocat peut renoncer à s'occuper de l'affaire ou s'en retirer dans les 

conditions prévues à l'article 13 du décret du 12 juillet 2005. Il fournit à son client toute information nécessaire à cet 

effet. 

 

P.11.6.0.1  Règlement des honoraires par un tiers  

L’avocat doit refuser le règlement de ses honoraires par un tiers s’il sait que le tiers n’est pas éclairé sur les 

circonstances du règlement ou si à l’occasion de ce règlement ce tiers se plaçait en contravention avec la loi, les 

règlements ou, le cas échéant, ses statuts. 

 

B. Proposition de « renumérotation » de l’article P.11.6.0.1 
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11.5 Modes de règlement des honoraires 

Les honoraires sont payés dans les conditions prévues par la loi et les règlements, notamment en espèces, par 

chèque, par virement, par billet à ordre et par carte bancaire. 

L'avocat peut recevoir un paiement par lettre de change dès lors que celle-ci est acceptée par le tiré, client de l'avocat. 

L'endossement ne peut être fait qu'au profit de la banque de l'avocat, aux seules fins d'encaissement. 

L'avocat porteur d'une lettre de change impayée peut agir devant le tribunal de commerce. Toutefois, en cas de 

contestation de la créance d'honoraires, il devra saisir son bâtonnier aux fins de taxation et solliciter le sursis à statuer 

devant la juridiction commerciale. 

 

Article P 11.5.0.1 Règlement des honoraires par un tiers 

L’avocat doit refuser le règlement de ses honoraires par un tiers s’il sait que le tiers n’est pas éclairé sur les 

circonstances du règlement ou si à l’occasion de ce règlement ce tiers se plaçait en contravention avec la loi, les 

règlements ou, le cas échéant, ses statuts. 

 

11.6 Provision sur frais et honoraires 

L'avocat qui accepte la charge d'un dossier peut demander à son client le versement préalable d'une provision à valoir 

sur ses frais et honoraires. 

Cette provision ne peut aller au-delà d'une estimation raisonnable des honoraires et des débours probables entraînés 

par le dossier. 

A défaut de paiement de la provision demandée, l'avocat peut renoncer à s'occuper de l'affaire ou s'en retirer dans les 

conditions prévues à l'article 13 du décret du 12 juillet 2005. Il fournit à son client toute information nécessaire à cet 

effet. 

 

II – Propositions relatives aux articles P. 10.0.2 et P 45 
 

A. Concernant l’article P. 10.0.2 
 

L’article P 10.0.2 relatif au Papier à lettre dispose dans le deuxième point de son paragraphe MENTIONS 

AUTORISEES que les avocats pourront faire figurer sur leur papier à lettre « les mentions prévues à l’article 10.4.2 

alinéa 12 ci-dessus concernant la participation à des structures de mise en commun de moyens, à un groupement 

(GIE, GEIE), ou à des correspondances organiques nationales ou internationales ne doivent en aucun cas créer dans 

l’esprit du public l’apparence d’une structure d’exercice ».  

 

Or, l’article 10.4.2 alinéa 12 n’existe plus.  

 

Nous pourrions simplement supprimer les termes « prévues à l’article 10.4.2 alinéa 12 ci-dessus », ce qui donne : 

 

P.10.0.2  Le papier à lettres 

MENTIONS OBLIGATOIRES 

Le papier à lettres doit faire mention du numéro de la toque au Palais.  

MENTIONS AUTORISEES 
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l’utilisation pour toutes les structures d’exercice sans distinction d’une dénomination dite de fantaisie à condition que la 

dénomination choisie soit soumise à l’accord préalable du Conseil de l’Ordre; 

les mentions [prévues à l’article 10.4.2 alinéa 12 ci-dessus] concernant la participation à des structures de mise en 

commun de moyens, à un groupement (GIE, GEIE), ou à des correspondances organiques nationales ou internationales ne 

doivent en aucun cas créer dans l’esprit du public l’apparence d’une structure d’exercice ; 

la mention « Qualification Ecole de la Médiation du barreau de Paris » au bénéfice des avocats ayant suivi la formation 

complète et obtenu la validation de ladite formation par le jury de l’École de la Médiation du barreau de Paris. 

 

MENTIONS INTERDITES 

les noms des avocats collaborateurs du cabinet ne peuvent en aucun cas figurer dans la dénomination de celui-ci; 

il est interdit de faire figurer sur un papier à lettres, d’une part des listes d’adresses, de villes ou de pays et, d’autre part, 

des noms de réseaux ou de groupement divers qui ne correspondent à aucune réalité d’exercice ou qui ne soient pas 

accompagnées d’indications suffisamment explicites quant à la présence de ces mentions sur le papier à en-tête; 

 

B. Concernant l’article P. 45 
 

L’article P. 45, qui définit les structures d’exercice, dispose, quant à lui, que « Tout membre d’une Structure de 

Moyens doit éviter toute présentation de cette Structure de nature à faire croire aux tiers qu’il peut s’agir d’une 

Structure d’Exercice et se conforme aux dispositions de l’article 10.4 alinéa 5. »   

 

Or, cet article n’a plus d’alinéa 4 et surtout il est relatif aux dispositions complémentaires relatives aux annuaires. Nous 

pourrions envisager de faire référence uniquement aux dispositions relatives à la publicité en la matière.  

 

Ce qui donne :  

 

ARTICLE P.45 

Structures de moyens 

Sont des Structures de Moyens: 

- la société civile de moyens (article 36 de la loi SCP), 

- la groupement d’intérêt économique, 

- le groupement européen d’intérêt économique, 

- la convention de cabinets groupés, 

- la convention de correspondance organique nationale, 

- la convention de correspondance organique internationale, 

- la convention ou les statuts d’association ayant pour objet la mise en place d’un réseau national ou international, 

dans le respect de l’article 16.4. 

Les Structures de Moyens ont pour objet ou finalité exclusifs de faciliter ou de développer l’activité professionnelle 

de leurs membres; leur activité doit se rattacher à l’activité économique de leurs membres et ne peut avoir qu’un 

caractère auxiliaire par rapport à cette activité. La Structure de Moyens ne peut exercer elle-même la profession 

d’avocat. La participation à une Structure de Moyens doit se faire dans le respect des Principes Essentiels, les 

avocats membres d’une Structure de Moyens étant en outre soumis entre eux aux mêmes règles que les avocats 

membres d’une Structure d’Exercice en matière de conflits d’intérêts. 
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Tout membre d’une Structure de Moyens doit éviter toute présentation de cette Structure de nature à faire croire aux 

tiers qu’il peut s’agir d’une Structure d’Exercice et se conforme aux dispositions relatives à la publicité en la matière.  

 

 - la location et la sous location. 

 

1. PROJET DE DELIBERATION : 

Le Conseil de l’Ordre arrête une renumérotation de l’article P.11.6.0.1  (« Règlement des honoraires par un tiers ») 

sous le numéro P 11.5.0.1 et la remontée de cet article sous l’article 11.5 « Modes de règlement des honoraires » 

Le Conseil de l’Ordre arrête la nouvelle rédaction des articles P.10.0.2 et P 45 pour en supprimer les références à 

l’article 10.4.2 alinéa 12 et à l’article 10.4 alinéa 5 qui n’existent plus en tant que tel.  

 

2. CALENDRIER DE LA MISE EN ŒUVRE DEVANT LE CONSEIL : 

Immédiat 

 


